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Résumé

[image: image2.emf]L’objectif principal du projet de l oi est de tenir compte des obs ervations de s e xperts dans le  cadre de l’évaluation de 2016 de l’application de l’acquis de Schengen tant dan s le domaine  du ret our que  dan s celui de la gestion des frontières extérieur es.   L’adaptation par conséquent  de la loi   modifiée du 29 août 2008 sur  la libre cir cul ation des personnes et l’immigration  concerne notamment   :     -   L’évaluation de l’intérêt supérieur  des mineurs non - acc ompagnés   da ns le cadre d’une  décision de retour   ;   -   La véri fication systématique d’office par les ju ridictions administratives des   conditions   de   la rétention administrative prolongée des ressortissants de pays tiers.     Une  commission consultative   est créée  pour ana lys er individuellement  les dossiers   des  mineurs n on - accompagnés pour évaluer systématiquem ent le meilleur intérêt de l’enfant.     Qua nt  à  la rétention, le Luxembourg a été invité à se conformer à l’article 15, paragraphe 3 de  la di rective 2008/115/CE   en prév oya nt une vérification systématique   d’office par  les juridictions  en cas de périodes de ré tention prolongées, c’est - à - dire dépassan t q ua tre mois.   Dans ces cas,  un recours est ouvert devant le Tribunal administratif qui statue d’u rgence. Un appel co ntre la  déc ision du Tribunal administratif  peut être inte rjeté devant la Cour administrative.     Une   autre modification concerne des personne s o bs truant l’exécution de leur décision de  retour. L’autorisation du président du tribunal d’arro ndissement pourra ê tre soll ici tée afin de  permettre aux agents   de la police  d’accéder à l’habitation afin de procéder   à l’éloignement  forcé. Cette disposition   s’ in spire de l’article 5 paragraphe 2 de la loi modifiée du 21 novembre  1980 portant organisation   de la Direction de   la Sant é q ui prévoit une disposition analo gue.  


